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CINQUIÈME (5E ) RENCONTRE EXTRAORDINAIRE  

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 2012-2013 
Le 15 mars 2013 

De 16h à 21h 

École Sainte-Anne, Fredericton 

 

PROCÈS-VERBAL 
 

DSF NORD-EST DSF NORD-OUEST DSF SUD 

Présences : 

Anne-Marie Gammon 

Mario Pelletier 

Line Côté-Page 

Richard Landry 

Gilles Bourque 

Roger Martin 

Gérard McKen 

Absences : 

Richard Gallant Steeve Savoie  

Étaient invités : 

Cyrille Sippley , consultant, membre du Comité de travail francophone sur la 

gouverne et la Loi sur l’éducation 

Chantal Ouellette, responsable administrative des CÉD et secrétaire 

 

1. Vérification du quorum et ouverture de la réunion 
 

Le quorum étant constaté, le président déclare la réunion ouverte à 16 h 20. 

 

2. Adoption de l’ordre du jour 
 

L’ordre du jour est adopté tel que présenté. Il avait été entendu lors de la 

dernière réunion du CA (15-16 février 2013) que seuls les points qui n’avaient 

pu être abordés seraient discutés en plus de la présentation du Comité de 

travail francophone sur la gouverne et la Loi sur l’éducation, lors de la 

prochaine réunion du CA. 

 

Motion 2012-2013/30 

Il est dûment proposé et appuyé : 

Que l’ordre du jour soit adopté tel que proposé. 

ADOPTÉ 

 

 

3. Présentation en huis-clos du Comité de travail 

francophone sur la gouverne et la Loi sur l’éducation 
 

Motion 2012-2013/31 

Il est dûment proposé et appuyé : 
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Que la réunion se poursuive à huis-clos. 

ADOPTÉ 

 

Motion 2012-2013/32 

Il est dûment proposé et appuyé : 

Que l’huis-clos se termine et que l’on revienne en réunion ordinaire. 

ADOPTÉ 

 

4. Rapport sur les priorités de la FCÉNB 
 

4.1. GACEF 
 

Un document exploratoire pour l’implantation des recommandations 2 et 

16 du « Rapport portant sur les recommandations 1 et 2 du rapport du 

panel d’experts sur le financement de l’école francophone » de Pierre-

Marcel Desjardins, a été reçu du Centre de recherche et de 

développement en éducation (CRDE). 

 

Il y a eu moins d’activités au GACEF en 2012-2013 et une partie des 

argents qui restent a été envoyé dans les CÉD et à la Petite enfance pour 

l’achat de livres afin de promouvoir la littératie. 

 

4.2. Comité de travail francophone sur la gouverne et la loi sur 

l’éducation 
 

4.2.1. Nomination du 3e consultant siégeant sur le comité 

 

Dans l’éventualité où nous aurions besoin d’une 3e personne pour 

siéger au Comité de travail francophone sur la gouverne et la loi sur 

l’éducation pour un deuxième mandat de ce comité, le nom de 

Diane Mignault a été suggéré. Après discussion il est choisi d’attendre 

qu’il y ait des développements dans ce dossier avant de se pencher 

sur cette question.  

  

Motion 2012-2013/33 

Il est dûment proposé et appuyé : 

Que la nomination d’un 3e consultant siégeant sur le Comité de travail 

francophone sur la gouverne et la loi sur l’éducation soit tablée jusqu’à 

ce qu’il y ait des développements à ce dossier. 

ADOPTÉ 

 

4.3. Élève-conseiller 
 

La FJFNB a fait parvenir une copie de la lettre envoyée au Ministre Carr en 

février 2013 par les élèves-conseillers.  Celle-ci fait part des différents 
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enjeux qui les touchent dans le cadre de leurs fonctions d’élèves-

conseillers au sein des CÉD ainsi que de recommandations.  

Des stratégies pour un meilleur encadrement de l’élève-conseiller et sa 

formation sont proposées, ainsi que des idées pour faciliter le partage des 

dossiers entre eux d’année en année. 

 

Motion 2012-2013/34 

Il est dûment proposé et appuyé : 

Que l’on envoie une lettre à la FJFNB pour les informer que nous 

acceptons la proposition de processus qui a été faite lors de la réunion du 

comité tripartite du 14 mars 2013. 

2 pour 

4 contre 

REJETÉ 

 

 

4.4. Modalités de rémunération  

  

Nous avons obtenus les réponses au sujet de la portion non-imposable de 

la rémunération des conseillers avant l’émission des T4 et ces ajustements 

ont été faits sur les T4 émis aux conseillers scolaires. 

 

Il reste des points à clarifier dans ce dossier et il en sera discuté plus en 

détails à une prochaine réunion du CA afin d’éclaircir le mandat du 

Comité de rémunération. 

 

4.5. Formation des membres 

 

4.5.1. Résultats du sondage fait auprès des membres des CÉD 
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21 des 30 conseillers ont répondus au sondage. 

Il a été également demandé d’avoir de la formation  

sur le fonctionnement d’une réunion de travail normale  

sur le travail d’équipe 

sur tout ce qui touche à l’éducation, tel que les sondages sur la santé 

qui a été fait en 2009 et qui sera refait en 2014 

 

Au Congrès national de la FNCSF il y aura des ateliers au sujet de 

l’article 23 cette année. 

Le sondage sur la santé qui est mentionné a été fait par le conseil de 

la santé au niveau secondaire. Il  permet de déterminer les besoins 

spécifiques de chaque école et de comparer les données spécifiques 

dans le temps pour constater si les correctifs mis en place ont vraiment 

été efficaces. 

 

5. Rapport des représentants des réseaux et comités 
 

5.1. Forum de concertation des organismes – SANB et table 

sectorielle de l’éducation 
 

Ce point sera reporté à la prochaine réunion du CA. 

 

5.2. Réseau des ayants-droits 
 

Il y a eu une réunion et Roger Martin fera circuler le procès-verbal lors de 

la prochaine réunion. 

 

5.3. Comité bipartite FCÉNB et MÉDPE 
 

Il y a eu une rencontre du Comité bipartite le 14 mars. 

 

Comités ministériels –  

Il a été clarifié que selon la Loi sur l’éducation le ministre doit 

communiquer avec les présidents des CÉD et que ce sont eux qui doivent 

ensuite choisir les dossiers qu’ils délèguent à la FCÉNB et en informer le 

ministre.  Suite à cet éclaircissement et aux discussions  il y a eu un appel 

conférence des 4 présidents à ce sujet et il a été décidé que 4 de ces 

comités seront délégués à la FCÉNB.   

Les membres de la Fédération devront donc signifier leur intérêt pour 

siéger sur ces comités et les noms seront ensuite communiqués au ministre 

Carr. Un courriel sera envoyé pour connaître l’intérêt des membres. 

Comité consultatif de la mesure et de l’évaluation, 

Comité ministériel sur le Développement de la petite enfance, 

Comité ministériel sur la prévention de l’intimidation, 

Comité ministériel sur la mise en œuvre de l’inclusion. 
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Les autres comités resteront la responsabilité des CÉD, soit : 

Commission d’appel sur la reconnaissance des titres de compétences des 

enseignants, 

Comité  consultatif provincial des programmes d’études. Une 

recommandation a été faite pour que la FCÉNB y soit également. 

Comité ministériel sur les politiques et la gouvernance. Une 

recommandation a été faite au ministre Carr d’avoir un représentant des 

CPAÉ  de chaque district scolaire ou aucun. 

 

5.4. Comité organisateur du Congrès-AGA 2013 
 

Ce point sera reporté à la prochaine réunion du CA. 

 

5.5. Comité Prix Reconnaissance 
 

Ce point sera reporté à la prochaine réunion du CA. 

 

5.6. Planification stratégique 
 

Ce point sera reporté à la prochaine réunion du CA. 

 

5.7. FNCSF 
 

Mario Pelletier vérifiera les détails pour le calcul de la cotisation annuelle à 

la FNCSF. Les procédures pour le paiement de celle-ci pourront ensuite 

être prises. Nous obtiendrons l’assentiment des membres du CA par 

méthode électronique s’il n’est pas possible de tenir une réunion avant 

l’échéance pour le paiement.  

 

6. Correspondance 
 

6.1. Rapport du directeur des élections municipales – Élections 

des CÉD 
 

Ce point sera reporté à la prochaine réunion du CA. 

 

6.2. Révision de la carte électorale provinciale 
 

Ce point sera reporté à la prochaine réunion du CA. 

 

6.3. Fédération d’alphabétisation du Nouveau-Brunswick 
 

Suite à la Motion 2012-2013/23, une lettre a été envoyée pour la 

demande d’utilisation d’extraits du Rapport de l’étude de la loi sur 

l’éducation de la FCÉNB et la FANB a répondu par une lettre demandant 
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l’utilisation de 3 à 4 extraits. Il est décidé que le président communique 

avec M. Sippley, cité dans la lettre, afin de savoir quels extraits il 

envisageait utiliser et il sera ensuite possible de rendre une décision 

éclairée afin de ne pas mettre en péril les négociations avec le MÉDPE 

dans ce dossier.  Cette décision peut être prise hors d’une réunion du CA 

par moyens électroniques ou téléphoniques. 

 

 

7. Dialogue sur l’éducation et son financement avec les 

chefs de partis politiques et le premier ministre 
 

Ce point sera reporté à la prochaine réunion du CA. 

 

 

8. Comptes rendus de la responsable administrative des CÉD 
 

Ces points seront reportés à la prochaine réunion du CA. 

8.1. Atelier « Se préparer au entrevues avec les médias » 

8.2. Clair 2013 – http://clair 2013.wikispaces.com/ 

 

 

9. Site internet de la FCÉNB 
 

Ces points seront reportés à la prochaine réunion du CA. 

9.1. Mémoire sur la révision de la loi sur les langues officielles 

9.2. Jean-Guy Rioux 

9.3. Liste des comités et leurs membres 
 

10. Calendrier des réunions du CA 2012-2013 
 

Ce point sera reporté à la prochaine réunion du CA. 

 

Il a été décidé que la réunion se terminerait à 21h tel que prévu et que les 

points qui n’auraient pas été couverts seraient reportés à la prochaine 

réunion.  

 

La réunion est levée à 21 h 20 

 

 

 
____________________________________  ____________________________________ 

Gérard McKen, président    Chantal Ouellette, secrétaire 

 


